
CHAPITRE 87

Loi concernant L'Union des municipalités
de la province de Québec (Union of
Municipalities of the Province of Qué-
bec)

[Sanctionnée le 31 juillet 1974]

ATTENDU qu'il est dans l'intérêt de
l'Union des municipalités de la province
de Québec et des municipalités qui y sont
représentées que certains pouvoirs soient
accordés à la corporation pour lui per-
mettre d'atteindre d'une façon plus com-
plète et plus totale les objets pour lesquels
elle a été constituée;

Â ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . Le nom de L'Union des municipa-
lités de la province de Québec (Union of
Municipalities of the Province of Québec),
corporation constituée par lettres patentes
du 14 juin 1924, est changé en celui de
« L'Union des municipalités du Québec
(Union of Municipalities of Québec) ».

2. L'élection des administrateurs a lieu
lors de la réunion régionale qui précède
immédiatement l'assemblée générale an-
nuelle, aux époques déterminées par règle-
ment, chaque région ayant droit d'élire
un nombre d'administrateurs déterminé
par règlement de la corporation. Les votes
sont donnés au scrutin secret.

Les administrateurs entrent en fonction
lors de la clôture de l'assemblée générale
annuelle qui suit immédiatement la réu-
nion régionale à laquelle ils sont élus ou,
selon le cas, le jour de leur nomination,
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et y demeurent jusqu'à ce que leurs succes-
seurs soient élus ou nommés.

Toute vacance dans le conseil d'admi-
nistration doit, dans les trente jours de
la date où elle survient, être comblée de
la même manière que pour l'élection de
l'administrateur à remplacer, lors d'une
réunion régionale spéciale. Si la vacance
n'est pas comblée dans ce délai, les admi-
nistrateurs peuvent y pourvoir en nom-
mant à la place vacante une personne
avant les qualités requises. La personne
ainsi élue ou nommée, selon le cas, demeure
en fonction pour le reste du terme.

3 . Le montant des biens immobiliers
que peut acquérir et posséder la corpora-
tion est limité à un million de dollars. Ce
montant peut être modifié conformément
à la Loi des compagnies.

4 . Le capital et les intérêts des sommes
déposées au « fonds de dotation de l'Union
des municipalités de la province de Qué-
bec » doivent être remis à la corporation,
dans les trente jours suivant la date de
l'entrée en vigueur de la présente loi, pour
faire partie de son fonds général.

5 . Les personnes qui agissent comme
administrateurs de la corporation à la date
de l'entrée en vigueur de la présente loi
sont des administrateurs au sens de la
Loi des compagnies et réputées élues con-
formément à cette loi en vertu de règle-
ments légalement adoptés et ratifiés et
demeurent en fonction jusqu'à la prochai-
ne élection.

6 . La Loi concernant l'administration
de certains biens de l'Union des municipa-
lités de la province de Québec (1934, cha-
pitre 109) est abrogée.

7. La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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